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LA CGT IMPOT-TRESOR DE HAUTE-GARONNE S’INVITE AU GROUPE DE TRAVAIL MINISTERIEL SUR L’AMIANTE !!!

Jeudi 18 Novembre 2009, la CGT IMPOT TRESOR 31 a participé au groupe de travail ministériel sur l’amiante, présidé par M LAMIOT, secrétaire général du Ministre.

La présence de notre section au sein de la délégation CGT FINANCES s’inscrivait dans un double objectif :
1. Apporter des illustrations et des exemples précis relatifs à la mise en oeuvre des politiques immobilières sur les départements nécessitant l’instauration d’autres pratiques et le dégagement de réels moyens en matière de protection sanitaire des agent(e)s de la DGFIP et des usagers.

2. Faire progresser concrètement les revendications des collègues de la Haute-Garonne portées par les luttes engagées sur les sites et imposer des projets immobiliers conformes aux intérêts des collègues et répondant aux exigences d’un service public de qualité tant sur le plan des conditions de travail que sur l’exercice des missions.
Après avoir relaté les difficultés et blocages constatés dans la gestion des différents dossiers immobiliers de la Haute-Garonne et la conduite du dialogue social local (en particulier au sein du CHS) , la CGT IMPOT-TRESOR 31 est intervenue pour ré-affirmer les revendications des collègues du Mirail et leur refus que les travaux ne s’effectuent en site occupé et qu’il s’agissait là d’une condition non négociable.

De même nous avons stipulé que le choix de la réhabilitation ou le relogement à neuf devait s’examiner à partir des cahiers revendicatifs rédigés par les collègues de l’HDI et de la Trésorerie.

Nous avons également évoqué les différentes pathologies développées par plusieurs collègues du Mirail (maux de tête, saignement du nez, gène respiratoire) justifiant au plus vite des mesures de la qualité de l’air du bâtiment pour déterminer les causes médicales.

Enfin, nous avons directement interpellé le Cabinet Ministériel pour que les opérations immobilières du Mirail soient exemplaires et servent de référence dans les actions à engager au sein du Ministère non seulement dans le traitement de l’amiante mais aussi sur l’ensemble des aspects ayant trait aux conditions de travail et d’exercice des missions.

Suite à une observation de M DORA, responsable de la cellule immobilière DGFIP, nous avons rappelé que seules les mobilisations des collègues du site avaient permis une amorce de dialogue avec l’ergonome et la Centrale. 

Les représentants DGFIP ont tenu également à indiquer qu’en entreprenant des opérations de désamiantage quel que soit la nature des composants, l’administration allait plus loin que les dispositions législatives existantes qui n’obligent pas le retrait des matériaux non friables (ce qui est le cas au Mirail). Quelle mansuétude !!!

En réponse à nos différentes interventions, M DORA a renvoyé la « patate chaude » en indiquant que MME BRIGANT, chef de la MRU (Missions Relation avec les Usagers), apporterait lors de sa visite à Toulouse, le 23 Novembre, les réponses à nos questions.

UNE RAISON SUPPLEMENTAIRE POUR LES COLLEGUES DU MIRAIL DE SE MOBILISER LE 23 NOVEMBRE ET DE MAINTENIR LA CENTRALE SOUS PRESSION !!!
En tous les cas, une chose est claire, le Ministre ne pourra plus feindre d’ignorer le dossier du Mirail !!!

